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Rappel : ESS de quoi parle t-on ? 

Définition issue de la loi de l’économie sociale et solidaire du 31 juillet 2014 :



Article 1 : ESS est un mode d’entreprendre et de développement économique 
adapté à tous les domaines de l’activité humaine auquel adhèrent des personnes 
morales de droit privé qui remplissent les conditions suivantes 



1/ un but poursuivi autre que le seule partage des bénéfices 

2/ une gouvernance démocratique :la  répartition du pouvoir est liée à une 
personne et non pas à une détention du capital 

3/ les excédents participent à l’activité de la structure

 




L’ess dans les politiques publiques 


L’ESS concerne l’ensemble des niveaux de collectivités 
territoriales car : 
-  L’ESS croise les compétences des différentes collectivités 
territoriales (emploi, économies, solidarités humaines et 
territoriales, culture, etc.) 
- La commande publique responsable concerne toutes les 
collectivités locales et peut être un levier de développement 
pour l’ESS 
-  La participation à une SCIC est possible pour toutes les 
collectivités locales




Energie Partagée : Deux outils






Pourquoi les énergies renouvelables 
citoyennes et l’ESS sont-elles 
imbriquées ?








Charte Énergie 
Partagée

Ancrage local 
La maîtrise du projet reste aux mains des 
habitants et des acteurs du territoire. 

Gouvernance ouverte 
Toutes les décisions au sein de la société de 
projet sont prises de façon démocratique et 
transparente. 

Exigence écologique 
Le projet s’inscrit durablement dans une logique 
de respect de la planète et de réduction des 
consommations d’énergie. 

Démarche non spéculative 
Les bénéfices réalisés restent au sein de la 
société et servent à rémunérer durablement les 
investisseurs du projet. 
 

des valeurs : ancrage 
territorial, démocratie, 
émancipation de la personne

 


des pratiques 
d’entrepreneurs : 
projet collectif, gouvernance 
démocratique, gestion 
éthique, primauté de l’objet 
social sur la recherche du 
profit 

 

Définition 
de l’ESS 



Un projet EnR citoyen : les particularités 

•  Plusieurs co-propriétaires : 


–  Un groupe de citoyens 

–  Une ou des collectivités 

–  Un opérateur privé 


•  Partage des compétences 

•  Des compétences plurielles : financement; comptabilité ; 

technique MAIS aussi mobilisation collective ; prise de décision 
concertée et collective 


•  Des projets de production pour l’intérêt collectif

–  Redistribution des bénéfices au service d’autres projets MDE 

ou autres projets de production

–  Rémunération des actionnaires/sociétaires 







SCIC 

LA SCIC : entre le droit commercial et le droit des 
coopératives 



Rappel des fondamentaux d’une SCIC 

-  Une personne = une voix 

-  Distribution des excédents limités 

-  Le multisociétariat : au moins 3 associés 



Depuis loi 31 janvier 2014 : 

SCIC sous forme de SAS est possible

Place des collectivités au sein des SCIC : 
Augmentation de la part du capital des collectivités 
(ville, région, EPCI) de 20 à 50 % du capital  






En chiffres 


41 SCIC dans les EnR 
citoyennes  16 associations dans les 

EnR citoyennes  



En chiffres 


103 SAS avec un 
fonctionnement coopératif  



Quelles aides et participations des 
collectivités territoriales dans les 
énergies renouvelables citoyennes ? 




Répondre à des besoins spécifiques 






Quelle forme d’implication pour 
la collectivité ?


•  Mise   en   relation  des  acteurs

•  Recueil   et   mise   à   disposition   

de   données   territorialisées  

•  Mise à disposition  de


•  foncier communal, acquisition de foncier  

•  partie  du  patrimoine  communal  (par  

exemple toitures)

•   Modification  du  PLU  

•   Soutien 


•  à l’obtention des autorisations 
administratives 


1 
2 
3 

> Facilitateur 

Contributeur 

Investisseur 



Quelle forme d’implication pour 
la collectivité ?


•  Soutien à l’organisation de la 
concertation 


•  Mise en place d’un fonds de 
garantie


•  pour faciliter l’accès au prêt bancaire, ou 
cautionnement des projets 


•  Octroi de subventions 

•  ou d’avances remboursables pour la 

phase d’amorçage des projets 


1 
2 
3 

Facilitateur 

> Contributeur 

Investisseur 



Quelle forme d’implication pour 
la collectivité ?


•  Participation financière au projet

•  via une SEM ou une SCIC ou directement 

dans la SAS !




1 
2 
3 

Facilitateur 

Contributeur 

> Investisseur 



Syndicat 
Intercommunautaire 
des Monts du 
Lyonnais (SIMOLY)


•  Conseiller par Hespul en 2010 
•  Financement d’une étude de potentiel du développement de la 

méthanisation 
•  Accompagnement de l’idée à la constitution du groupe porteur : Réunion 

publique ; formatons avec la chambre d’agriculture ; voyages d’études  
•  Les moyens du SIMOLY dédiés au projet : une RH (0,2 ETP), appui 

administratif ; appui institutionnel ; appui financier en co-financement du 
dispositif LEADER.  



La métropole 
de Grenoble


Initié par Enercoop Rhône-Alpes 
Projet de 100 toitures en avançant par lot 
 

Quelle implication de la Métropole ?   
Financement de l’étude de faisabilité dans le cadre de la Mission 
ESS  
Investissement de 20 000 €, soit 1/3 du capital  
Collège Fondateurs qui représente 30 % des voix 

 



dispositif région occitanie  











Des témoignages et 
des bonnes 
pratiques autour du 
Guide pratique pour 
les collectivités 
territoriales  






Exemple de statut SCIC SAS 




Les avantages 


Transformation d’association et de sociétés 
commerciales en SCIC 

Possibilité de choisir le type de société 
commerciale entre SAS SA et SARL 




Une famille de projets participatifs et 
citoyens 


•  Projet participatif : « projet pour lequel des 
particuliers ont pu s’investir de manière très 

large : dans son financement, son montage et/
ou dans sa gouvernance. Les projets peuvent 

avoir été initiés par des citoyens, développeurs 
professionnels et/ou collectivités. » Rapport 

ADEME/ Médiation et environnement 




Deux types de participation 


•  Participation sans gouvernance : obligations ; 
dépôts à terme 


•  Participation avec gouvernance =  
participation directe des habitants et des 
collectivités aux décisions sur toute la durée 
d’exploitation du projet. Ils sont appelés 
communément « projets citoyens »



